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Soumises  aux  deux  Conseils  et  au  Directoire 
exécutif, sur  Us  Fcms  qu'occasionne  à l'État 
la  Régie  des  Messageries. 
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C’est  ?.u  moment  où  le  Gouvernement,  s occupant 
plus  que  jamais  de  l’extirpation  des  abus  , donne  les 
preuves  de  la  plus  vive  sollicitude  pour  l’amélioration 
des  Finances  , qu’il  est  du  devoir  de  tous  les  Citoyens 
de  concourir  à ce  but , en  secondant  de  leurs  lumières 
nos  Législateurs  dans  leurs  operations. 


CONVAINCU  que  l’indication  de  quelques  vices, 
dans  l’emploi  des  Finances  suffit  à ce  que  le  Gouver- 
peinent  les  détruise  ; c’est  dans  cette  vue  que  le 
soussigné  a cru  lui  devoir  le  développement  de  la  cor- 
naissance  qu’il  a des  abus  qui  , depuis  trop  long-tems , 
existent  à la  charge  des  Finances , dans  les  Messageries 
entretenues  aux  frais  du  Gouvernement. 


Deux  questions  , dont  l’examen  est  préparé  par 
les  lumières  de  l’expérience  , suffisent  à prouver  que 
les  Messageries  régies  aux  frais  de  la  République  sont 
une  charge  , non-seulement  sans  utilité  pour  1 iitat  , 
mais  nuisible  au  public  , en  ce  quelle  détruit  k 


concurrence. 


De  'quelle  utilité  a été  la  Ferme  des  Messageries 
sous  l'ancien  régime  ? 


De  quelle  milité  est-elle  aujourd'hui  ? 

Dans  lun  et  l’autre  de  ces  tems  , elle  a fourni 
une  cause  à la  dilapidation  du  trésor  public  ; mais 
plus  aujourd’hui  encore  que  jadis.  Les  mêmes  hommes 
ou  leurs  valets  , dont  tout  le  mérite  est  dans  la  science 
des  pratiques  secrètes  , sont  en  possession  de  cette 
entieprise  ; loin  d avoir  perdu  l’habitude  de  l’intrigue, 
ils  n’ont  que  plus  de  moyens  de  l’exercer.  Personne 
n’ignore  que  , dans  tous  les  tems  , les  Fermiers  des 
Messageries  ont  eu  le  soin  de  faire  remettre  cette  en- 
t^prise  en  Régie  , au  compte  du  Gouvernement  , 
toutes  les  fois  qu’après  avoir  ruiné  les  chevaux  , usé 
les  voitures  , ils  ne  pouvaient  la  soutenir  sans  un  re- 
nouvellement très-coûteux. 


Qu’apres  une  dépense  énorme,  le  G 
n a pas  plutôt  remonté  le  tout  a neuf  ; cri) 
de  ces  mêmes  hommes  , dont  le  but  est 


ou  verne  ment 
il  est  assailli 
üe  redevenir 


en  possession  ci  un  établissement  précédemment  ruiné 
par  eux.  On  ignore  les  moyens  par  lesquels  ils  par- 
viennent à fasciner  les  yeux  du  Gouvernement  ; on 
sait  seulement  qu’ils  obtiennent  l’objet  de  leur  de- 
mande ; qu  ensuite  iis  se  divertissent  par  anticipation 
sur  la  quintessence  qu  ils  ont  lieu  d’espérer  retirer  de 
cet  objet  , en  le  ruinant  derechef.  Sans  la  pénurie 
que  1 on  éprouvé  lies-  fourrages , depuis  la  révolution  p 
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on  n’aurait  cessé  de  substituer  la  Ferme  à la  Régie  , 
et  la  Régie  à la  Ferme;  mais  si  , depuis  cette  époque, 
cette  substitution  onéreuse  pour  l’Etat  n’a  pas  lieu  , 
1 intrigue  , dont  les  facultés  , semblables  aux  reptiles., 
se  replient  en  tout  sens , a su  tirer  du  trésor  national 
des  indemnités  en  faveur  des  sous-Fermiers  , dont  la 
dépense  devient  immense  pour  l’Etat. 

Le  trésor  public  épuisé;  les  défenseurs  de  la  patrie 
éprouvant  des  besoins , même  en  chevaux,  il  est  éton- 
nant que  personne  ne  dessille  les  yeux  du  Gouver- 
nement sur  de  pareils  abus.  C’est  en  indiquant  à nos 
Législateurs  les  reformes  utiles  , qu'ils  les  opéreront 
et  que  nous  parviendrons  à établir  un  ordre  heureux 
aes  choses  ; c est  un  service  que  tout  homme  qui 
aime  sa  patrie  doit  a la  société. 
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Si  vous  n’y  prenez  garde,  Citoyens  Législateurs, 
ces  mêmes  hommes  surprendront  votre  religion  , ainsi 
c/ü  iis  1 ont  fait  de  celle  des  anciens  Comités  de  Gou- 
vernement. Ils  doivent  vous  devenir  d’autant  plus  sus- 
pects , qu  ils  n ont  jamais  vécu  de  leur  travail.  Ils 
ne  s’étudient  qu’au  mai  ; aussi  n’ont  ~ ils  cessé  de 
servir  les  ennemis  de  la  révolution  : personne  n’ignore 
qu  au  io  Août  ils  avaient  un  établissement  à Coblentz  ; 
au  13  Vendémiaire  on  les  a vus  décorés  des  signes 
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de  ralliement  contre  la  Représentation  nationale. 

E n supprimant  les  Messageries  nationales  et  leurs 
sous-Fermiers  , vous  détruirez  une  cause  majeure  de 
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dilapidations  des  deniers  publics  ; vous  aurez  à en 
employer  utilement  les  chevaux  au  service  des  armées; 
la  Republique  trouvera  une  ressource  dans  le  produit 
de  la  vente  des  voitures  et  ustensiles  de  cet  établis- 
sement , et  vous  éloignerez  du  trésor  public  des 
vautours  toujours  prêts  à l’épuiser. 

Saks  doute  que  ces  hommes  , dont  l’intrigue  est 
la  seule  étude  3 et  qui  ne  vivent  que  d'abus  , crieront 
Beaucoup  , et  diront  que  le  service  public  souffrira 
de  cette  suppression  ; mais  de  quelle  importance  est 
le  roulage  des  Messageries  ? Si  on  le  compare  au 
roulage  effectif,  il  est  presque  nul.  Elles  ne  servent 
meme  pas  aux  blesses  des  armées  , puisque  les  éta- 
piers  sont  chargés  de  leur  transport. 

On  fera  naître  aussi  des  craintes  relativement  au 
transport  des  fonds  publics  , soit  en  assignats  , soit 
en  especes  ; mais  dans  toute  la  République  on  trou- 
vera des  nommes  sûrs  , par  leur  fortune  et  leur  pro- 
fité , qui  se  .chargeront  de  ce  transport,  dont  l’adju- 
dication peut  se  faire  avantageusement  pour  l’Etat  , 
en  la  publiant  au  rabais. 
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, Si  F on  remonte  à l’origine  des  Messageries  , ©n  voit 
que  long-tems  parmi  nous , elles  furent  exploitées  par 
des  particuliers.  Leur  industrie , toujours  active  , tou- 
jours économe  et  soigneuse,  savait , dans  un  espace 
circonscrit , proportionner  le  secours  au  besoin;  le  ser- 
vice était  exact  et  ne  laissait  rien  à desirer. 
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Malheureusement  le  génie  financier  s’empara  cle 
cette  branche  industrielle  , et  la  corrompit.  Dans  le  siècle 


Le  bénéfice  des  Messageries  est  si  chimérique  pour 
l’Etat , qu’en  les  supprimant  vous  déchargerez  le  trésor 
public,  et  assurerez  à la  République  un  revenu  fixe. 
Vous  verrez  bientôt  des  particuliers  se  charger  du  rou- 
lage et  des  Messageries  ; chacun  des  Entrepreneurs  trou- 
vant son  intérêt  à plaire  au  public  , le  service  sera  fait 
avec  exactitude;  chacun  d’eux  portera  en  contribution  à 
l’Etat  partie  de  ses  bénéfices. 

Malgré  toutes  les  entraves  qu’ont  éprouvés  les 
Messagers  particuliers , ils  se  sont  soutenus  sans  rien 
coûterait  Gouvernement;  ils  ont  satisfait  à toutes  les 
réquisitions  de  chevaux  et  autres  charges  de  l’Etat  ; 
tandis  que  les  sows- Fermiers  des  Messageries  en  ont 
été  , non-seulement  dispensés  , mais  encore  ont  reçu 
des  indemnités.  Mais  si  le  Messager  particulier  a con- 
tinué son  service  , jusqu’à  ce  jour  , la  concurrence  du 
sous-Fermier  indemnisé  le  conduira  infailliblement  à sa 
ruine  , si  vous  n’y  remédiez  ; d’où  il  suit  que  ces  indem- 
nités sont  une  atteinte  à la  Liberté  , motiî  déterminant 
pour  les  faire  regorger  à la  voracité  de  l’intrigue  qui 
a su  les  obtenir. 


des  dilapidations,  le  mince  produit  quelle  offrit,  fut 
évidemment  saisi  par  des  Administrateurs  affamés. 


LORSQUE  l’Assemblée  constituante  décréta  que  l’on 
conserverait  la  Ferme  des  Messageries  , il  s éleva  une 


discussion  sur  les  abus  qui  pouvaient  avoir  lieu  dans  cet 
objet,  et  il  lut  décrété  en  principe,  que  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit , il  ne  serait  accordé  aucune  indem- 
nité aux  Fermiers  desdites  Messageries;  cependant,  au 

mepns  ce  teste  loi  , ils  n ont  cessé  d’en  solliciter  et 
d’en  obtenir. 

Le  prétexte  de  ces  indemnités  est  de  l’absurdité  la 
plus  marquée.  On  les  accorde  , parce  que  ,*  dit-on, 
les  sous-Fçrmiers  desservent  les  routes  difficiles;  mais 
le  Messager  particulier  dessert  aussi  des  routes  diffi- 
ciles , et  n est  indemnise  que  par  le  public  , qui  s*en 
impose  lui-meme  1 obligation-.  11  est  facile  d’apprécier 
dans  lequel  des  deux  cas  siège  la  justice  ; ou  que  le 
voyageur  appelé  par  état  , ou  par-  son  plaisir  , d’un 
lieu  à 1 autre  , paye  lui  seul  les  frais  de  son  transport, 
ou  que  1 on  en  rende  partie  réversible  sur  tout  le 

public  , en  en  prenant  le  supplément  sur  le  trésor  na- 
tional. 

On  ne  ^ peut  donc  faire  de  vœux  pour  l'intérêt 
public  , que  la  réforme  des  Messageries  nationales 
n en  fasse  partie.  La  Régie  de  ces  Messageries  , désor- 
mais inutilement  à charge  aux  Finances  de  la  Répu- 
blique , doit  cesser  d’exister  du  moment  où  le  but 
de  son  établissement  est  rempli  par  le  perfectionne- 
ment des  établissemens  particuliers,  dont  elle  ne  peut 
supporter  la  concurrence,  et  qui,  sagement  dirigés, 
procureront  des  avantages  à la  République  , et  la  dis- 
penseront des  sacrifices  accumulés  qu’elle  a été  obligée 
de  fane  jusqu’à  ce  jour  pour  cet  objet. 
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T R OMPEE  dans  des  calculs  qui  n’étaient  établis 
que  sur  l’espérance  criminelle  d’un  privilège  vexatoire, 
cette  Régie  , pour  conserver  son  inutile  et  ruineuse 
existence,  ne  cesserait  d’exercer  sa  funeste  influence 
contre  les  Entrepreneurs  particuliers,  si  nos  Législateurs 
n èt ai ent-Vci^ , si  la  déclaration  des  Droits  n était  leur 
ouvrage. 

Salut  et  fraternité  , 

G A U P I LL  A T, 

Fujc  à* Aval , N°.  6,  Porte  Antoine ; a Paris. 
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